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Monsieur le Président,  

Excellences,  

Mesdames et Messieurs,  

  

La Belgique reste profondément convaincue qu’un 

multilatéralisme efficace, fondé sur des règles et traduit dans les 

actes, est notre seule option pour trouver des solutions 

communes, justes et durables en faveur de la paix et la sécurité.   

C’est la promesse contenue dans la Charte des Nations-Unies, un 

engagement qui repose sur le respect de principes et de règles 

qui s’imposent à tout le monde et qui ne sont pas à géométrie 

variable.  

 

Mesdames et Messieurs, 

Il n’y a jamais d’autre horizon possible que le règlement pacifique 

des conflits. 

Depuis plus de deux ans, la Belgique demande la paix pour 

l’Ukraine, une paix qui doit être juste et durable. L’annexion de pans 

entiers de territoires ukrainiens ne peut être un prérequis au 



dialogue. La Belgique plaide également pour la relance d’un 

processus politique négocié à Gaza afin de mettre en place une 

solution à deux Etats, seule perspective pour conjuguer les 

aspirations légitimes du peuple palestinien à l’auto-détermination 

avec les garanties sécuritaires attendues par Israël. La Belgique 

apporte tout son soutien aux processus diplomatiques qui tentent 

de restaurer le dialogue et la paix, qu’il s’agisse des efforts de 

médiation en cours au Moyen-Orient ou ceux à l’œuvre pour 

mettre un terme aux conflits meurtriers qui ravagent le Soudan ou 

l’Est de la République Démocratique du Congo.     

 

Mesdames et Messieurs,  

Je parlais des principes et des règles qui s’imposent à nous. Les 

règles du droit international humanitaire sont simples, 

universelles. Elles s’imposent dans leur totalité à toutes les 

parties, et dans tous les conflits, pour protéger la dignité des civils 

et réduire les souffrances qui leur sont infligées.  

Les attaques indiscriminées qui blessent ou tuent les civils, y 

compris les travailleurs humanitaires, et le personnel médical, 

détruisent les hôpitaux, les écoles, et les infrastructures 

indispensables au maintien d’une vie digne, sont inacceptables. 

Elles sont inacceptables partout.   

 Il doit y avoir un prix à payer pour les violences infligées aux 

populations, dont les conséquences se font sentir sur des 

générations. Il faut donner aux survivants les moyens de garder 

espoir dans la force du droit afin de rompre avec le cycle de la 

violence et parvenir à une paix durable. C’est ce que signifie la 

lutte contre l’impunité.  

   



Mesdames et Messieurs,  

En toutes circonstances, ces principes et ces règles doivent rester 

notre boussole, afin de préserver la confiance que nous plaçons 

les uns dans les autres. Une confiance qui rend possible la 

coopération internationale. Ce Conseil se doit d’en être le garant. 

Il doit faire usage de l’entièreté de sa boîte à outils pour assurer la 

mise en œuvre de ses résolutions. La Belgique lui accorde son 

plein soutien pour ce faire, ainsi qu’à toute action concrète des 

membres élus -dont je salue ici l’engagement- allant dans ce 

sens.    

  

Je vous remercie.   

  

*   * 

* 


